
qu'il pourra exporter en cours de l'année agricole. Les pays exportateurs

Peuvent, par la suite, notifier au Conseil tous les changements qu'ils désirent

apporter à. leurs évaluations.

3. Toutes les évaluations notifiées au Conseil sont utilisées pour les

besoins de l 'administration de l 'Accord et ne peuvent étre commnuniquées aux pays

exportateurs et importateurs que dans les conditions fixées par le Conseil. Les

évaluations présentées en vertu du présent article ne constituent en aucune

façon des engagements.

4. Les pays exportateurs et les pays importateurs peuvent, 'à leur gré,

'emplir leurs obligations en vertu du présent Accord par les voies du commerce

Privé ou autrement. Aucune disposition du présent Accord ne sera interprétée

cOme dispensant un négociant privé de se conforner aux lois ou aux règlements

auxquels il est soumis par ailleurs.

5. Le Conseil peut, s'il le juge opportun, exiger que les pays

exportateurs et les pays importateurs coophrent pour mettre h la disposition des

Pays importateurs, dans le cadre du présent Accord, apràés le 28 février de toute

annee agricole, au moins dix pour cent des quantités de base assignées pour cette

8née agricole auxdits pays exportateurs.

CINQUIÈME PARIE - CONSULTATIONS, EXECUTION DES ENGAGEENTS,
CIQIM A UEMNTS E RJDCSGAE

Article 17

Consultati1ons

1. Si un pays exportateur désire savoir quelle serait pétendue de ses

egagements en cas de déclaration de prix maximum, il peut, sans préjudice des

droits dont jouit tout pays importateur, consulter un pays importateur pour lui

demander dans quelle mesure il a ltintention de se prévaloir, au cours d'une

enée agricole donnée, de ses droits en vertu des articles 4 et 5.

2. Tout pays exportateur ou importateur qui éprouve des difficulté 1

Vendr ou . acheter du bl a terms de l'article 4 du présent Accord peut

vndresser au conseil. Afin d régler ces difficultés d'une manilère satisfaisante

le Conseil consulte tout pays exportateur ou importateur intéressé et peut

formuler les recommandations qu'il juge appropr i m r t s

3. Si, pendant qu'une déclaration de prix la quit e b

a importateur éprouve des difficultés *à se procurr le qatitée né

corepondant au solde de ses droits au cours u'une arée srice onseil

Pe Prix qui n'excbdent pas le prix maximum, il peut salres auyser e

Celui-ci procde 'à une enqugte sur la situationet e les latio.

our S'assurer de la maniare dont ils s'acquittent de leurs aligns.


